
DÉCRET 
portant assentiment à l’accord de coopération du 31 décembre 2018  entre la  

Communauté flamande, la Région wallonne, la Communauté française,  
la Commission communautaire commune, la Commission communautaire française 

et la Communauté germanophone concernant le financement des soins en cas de 
recours à des institutions de soins en dehors des limites de l’entité fédérée

1272

Article 1er

Le présent décret règle en vertu de l’article 138 de la Constitution des 
matières visées aux articles 127 et 128 de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 31 décembre 2018 entre 
la Communauté flamande, la Région wallonne, la Communauté française, la 
Commission communautaire commune, la Commission communautaire fran-
çaise et la Communauté germanophone concernant le financement des soins 
en cas de recours à des institutions de soins en dehors des limites de l’entité 
fédérée.

Art. 3

Le présent décret produit ses effets le 1er janvier 2019.

Le Parlement wallon
a adopté

et Nous, Gouvernement wallon, 
sanctionnons ce qui suit :





 

ADOPTÉ PAR 
LE PARLEMENT WALLON

	  Namur, le

Le Président,

Le Greffier,





		

		

		  Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge. 

		  Donné à

Le Ministre-Président  
du Gouvernement wallon,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative,

Alda Greoli

Le Ministre de l’Économie, de l’Industrie, 
de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique,  

de l’Emploi et de la Formation,

Pierre-Yves Jeholet

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition 
écologique, de l’Aménagement du Territoire,  

des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, 
du Bien-être animal et des Zonings,

Carlo Di Antonio

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie, 
du Climat et des Aéroports,

 
Jean-Luc Crucke

 
Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la 

Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et 
délégué à la Grande Région,

René Collin

 
La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  

et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue


